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INTERVIEW

 « Le Maroc est au milieu du gué »

 

Cousin du roi Mohammed VI, le prince Moulay Hicham
plaide pour une redéfinition du rôle de la monarchie. C’est, dit-il, le prix à payer pour que la transition démocratique puisse être
menée à
bien 

 

 

En 1995, parce
qu'il avait osé publier une tribune dans Le Monde diplomatique, Hassan II lui
avait interdit l'accès au palais. Passionné par la politique et la
diplomatie, le prince Moulay Hicham, cousin germain du roi Mohammed VI, reste
un agitateur d'idées. Sa dernière initiative, en juin dernier, a fait du bruit :
une lettre de soutien adressée à Nadia Yassine, la fille du cheikh Abdessalam
Yassine, patron de l'un des principaux mouvements islamistes du pays,
poursuivie en justice pour avoir déclaré que la monarchie était «inadaptée
au Maroc». 

Porte-parole officieuse de l'association islamiste AI
Adl Wal lhssane, Nadia Yassine fait, depuis le mois de juin, l'objet d'une procédure
judiciaire parce qu'elle a déclaré sa préférence pour un régime républicain.
Vous lui avez écrit afin de lui dire votre « entière
solidarité ».
Pourquoi avoir ainsi pris sa
défense ? Vous n'êtes tout de même pas républicain !

►Je ne suis
évidemment pas d'accord avec ce qu'elle a dit. Mais elle avait le droit de le
dire. Ce que j’ai défendu, c'est sa liberté d'opinion et de parole. Et, plus
généralement, au-delà de son cas personnel, le droit à la libre expression,
comme principe politique. 

Que pensez-vous de la façon dont le pouvoir a géré
cette affaire? 

►J'ai le sentiment
que l'on a répliqué sans mesurer toutes les conséquences de cette réaction. Ce
n'est pas la première fois que cela se passe ainsi au Maroc. Or il faut faire
attention. Certaines initiatives peuvent déboucher sur des situations qui
sont ensuite difficiles à contrôler. Je m'interroge aussi sur l'absence de
traitement politique. Dans cette affaire et dans d'autres. 

Au-delà
de ces dys-fonctionnements, l'affaire Nadia Yassine est un moment de rupture.
C'est la première fois, depuis la fin des années 1970, qu'un pas a été franchi
dans le sens d'un défi ouvert au consensus autour de la monarchie. Il est vrai
que le cheikh Yassine avait adressé deux mémorandums, l'un à feu   Hassan II
et l'autre à Mohammed VI, mais, malgré un ton virulent, ils demeuraient dans
la tradition islamique de l'admonition. Deux développements sont à craindre
après cette rupture : des appels en faveur d'une république d'ordre
théocratique, c'est-à-dire islamique; ou bien la multiplication d'appels à un
faux consensus, soit au nom du slogan « la monarchie ou
le chaos », soit encore pour protéger une hypothétique transition. Ceux-là
commencent déjà à poindre. Cette démarche-là voudrait que l'on sacrifie
certaines libertés individuelles au nom de l'intérêt collectif. Dans un cas
comme dans l'autre, l'évolution de la démocratie risque d'être affectée. 

 

Le Maroc est l'un des pays arabes où les libertés ont
fait le plus de progrès ces dernières années. Mais, peu de temps avant que
n'éclate l'affaire Nadia Yassine, il y avait eu l'interdiction professionnelle,
pour dix ans, du journaliste Ali Lmrabet, patron d'un journal satirique.
Ensuite, des manifestations ont été réprimées à Layoune, au Sahara ...
Diriez-vous qu'il y a aujourd'hui un retour en arrière ? 

►Non, le problème
ne se pose pas en ces termes. Dans le domaine des libertés, le Maroc a
réalisé, en peu d'années, des 

" En réalité, l'islamisme recule lorsqu'il est confronté à un véritable débat
citoyen" 

avancées
concrètes et palpables. Mais il nous manque un projet clair. Nous souffrons de
l'absence de cap. Au-delà d'un certain seuil, que nous avons franchi, la
libéralisation, pour pouvoir se poursuivre, implique de faire des choix. C'est
la situation dans laquelle nous nous trouvons aujourd'hui. Nous sommes au milieu
du gué et nos marges de manœuvre sont moins importantes. Or nous voulons une
transition démocratique sans en payer le prix. 

 

Quel est ce« prix »
àpayer ? 

►Cela passe par
la réforme de nos institutions. Nous avons besoin, pour répondre aux défis
socio-économiques et politiques auxquels nous sommes confrontés, d'une rationalisation
du rôle de la monarchie. Je suis convaincu que nous devons aller vers une redéfinition
des prérogatives de l'institution monarchique en renforçant le rôle du Parlement
et du gouvernement. Pourquoi ne pas envisager, par exemple, un Premier ministre
élu ? Il est en tout cas impératif que la prochaine réforme institutionnelle
soit, cette fois, le résultat d'un processus. Qu'il y ait un véritable
dialogue, en amont, entre les différentes forces et les différents acteurs de
la scène politique. Si nous voulons refonder notre système politique sur des
bases démocratiques, il faut d'abord rompre avec les pratiques anciennes : une
Constitution conçue unilatérale-ment, puis imposée à travers un référendum-plébiscite
utilisé en réalité comme un moyen de renouveler l'acte d'allégeance à la
monarchie. 
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Selon vous, l'article de la Constitution selon lequel la personne du roi est sacrée devrait être revu. Pourquoi ? 

 

►Historiquement,
de telles dispositions visaient moins à protéger la personne du souverain qu'à
souligner l'importance de l'institution monarchique dans la vie de la nation.
Mais une disposition qui va à l'encontre de la liberté d'expression au nom de la
défense de l'institution monarchique risque au contraire de fragiliser ce
qu'elle prétend protéger. 

 

La réforme des institutions est-elle vraiment une
priorité dans un pays qui connaît de tels problèmes de dévelop-pement etde tels déficits sociaux ? 

►Les maux du
Maroc sont, en effet, d'ordre socio-économique. Mais les réponses à apporter
sont, elles, d'ordre éminemment politique. On ne réglera rien avec des
formules technocratiques. Ce dont nous avons besoin, c'est d'un système
politique dans lequel le gouvernement ait pleinement les moyens d'agir, tout en
étant responsable de ses actes et de ses choix. Ce n'est que comme cela que
nous aurons une chance de résoudre les problèmes qui sont les nôtres. Or ce
n'est pas le cas actuellement. 

 

Comment voyez-vous, dans cette monarchie «véritable-ment
démocratique" àlaquelle vous aspirez, la gestion de la mouvance
islamiste ? 

►J'ai toujours
plaidé pour l'intégration de la mouvance islamiste dans le champ politique.
Ce à quoi l'on assiste, aujourd'hui, c'est une cooptation d'une partie de
cette mouvance, plutôt qu'une véritable intégration. Pour que celle-ci ait
lieu, il faudrait qu'il y ait une réelle redistribution des pouvoirs, donc un
nouveléquilibre institutionnel. Ce n'est
qu'alors que nous serons à même de jauger l'attitude des islamistes, en
particulier leur acceptation, ou pas, des règles du jeu qu'impose la démocratie.
Je ne suis cependant pas naïf : il sera probablement nécessaire de mettre en
place des garde- fous institutionnels et ceux-ci devront être consentis par
tous les acteurs politiques. 

L’expérience
montre, en effet, que l'idée selon laquelle, en donnant la priorité au développement
économique, on peut espérer voir l'influence de l'islamisme refluer est largement
fausse. Cela fait une quinzaine d'années que l'on est dans cette logique-là,
sans pour autant que les choses se soient vraiment améliorées. Prétendre
combattre l'islamisme en érigeant une sorte d'islamisme d'Etat est tout aussi
contre-productif. Car, alors, l'un se nourrit de l'autre. Je crois surtout
qu'on a tort de voir dans l'islamisme un facteur de déstabilisation du champ
politique. C'est au contraire l'islamisme qui setransforme
au contact de la démocratie. On a vu cela dans d'autres pays musulmans. Et au
Maroc même, lors de la discussion sur la réforme de la Moudawana, le Code du statut personnel. Loin d'être, comme on le croit trop souvent, une
force invincible, en réalité, l'islamisme recule lorsqu'il est confronté à un
véritable débat citoyen. 

 

Pensez-vous que l'on s'achemine, au Maroc, vers une
réforme institutionnelle telle que vous l'appelez de vos vœux ? 

►Non, je ne crois
pas que l'on soit dans cette logique. Le monarque demeure convaincu que
l'inter-ventionnisme direct reste le
meilleur moyen de résoudre les problèmes. il y a, en outre, au sein de
l'appareil de l'Etat, deux ou trois lobbys qui freinent des quatre fers dès
qu'il s'agit de réforme. Les partis politiques, quant à eux, ont abandonné
toute velléité depuis l'échec de  1'«alternance». Il y a, certes, dans la société civile
une forte envie de voir les choses bouger. Mais, de par sa nature, la société
civile ne peut pas elle-même traduire sesaspirations en
décisions politiques. La diminution de ressources économiques compli-que
également ces transforma-tions. il est évident enfin qu'il y a, chez tout le
monde ou presque, la crainte diffuse de lancer des réformes qui, en allant trop
fort ou trop vite, nous conduiraient sur le chemin de l'aventure. Je n'exclus
pas qu'il y ait quelques amendements à la Constitution - peut -être même avant les élections législatives de 2007 - mais je doute par conséquent qu'une
réforme en profondeur soit entreprise à court terme. 

 

Comment définissez-vous votre rôle, aujourd'hui, sur
l'échiquier marocain ? 

►Dans la phase
que le Maroc traverse actuellement, les idées, quand elle sont exprimées,
influent sur le politique. S'exprimer à voix haute est donc, aujourd'hui, un
acte politique. J'ai conquis ce droit à l'expression avec feu Hassan II et je
compte le défendre quel qu'en soit le prix ...• 

 

Propos recueillis
à Rabat par Ahlam Jebbar
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